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Le Conseil est le porte-parole de l’industrie forestière  
du Québec. Le CIFQ compte plus de 160 membres réguliers,  

de sciage de résineux et feuillus, de déroulage, de pâtes, papiers, 
cartons et panneaux œuvrant au Québec, ainsi que 180 membres 

associés. Ces derniers génèrent 12,9 milliards de dollars en activité 
économique chaque année, près de 4 milliards en salaires  

et avantages sociaux, dont près de 1,5 milliard est retourné  
aux gouvernements sous forme de taxes et d’impôts payés  

par les entreprises et les travailleurs.

Au Québec, cette tendance s’est développée par l’implication des industriels 
voulant pratiquer une foresterie durable et socialement responsable.  
Elle répond également aux impératifs des marchés, encourageant ainsi les 
industriels à se doter d’un système de gestion environnementale (SGE).  
En optant pour l’une des trois normes de certification existantes, les indus-
triels ont dû adapter de façon importante leurs habitudes de travail afin  
de répondre aux hauts standards de certification, dans une optique 
d’amélioration continue des pratiques forestières. La documentation des 
procédures de travail et la consultation des groupes d’intérêts sont, entre 
autres, des étapes récurrentes liées à la certification. 

Qu’est-ce que la certification forestière ?
La certification forestière a pour objectif premier de réaliser une évaluation 
impartiale et volontaire des pratiques d’aménagement forestier durable. 
Mentionnons que les compagnies forestières font certifier leurs processus, et 
ce, sur une base volontaire dans une perspective d’amélioration continue 
des pratiques forestières. Les différentes normes de certification se préoccu-
pent surtout des grands critères reconnus du développement durable qui 
relèvent tant des aspects sociaux qu’économiques et environnementaux, 
notamment :

•	 Conservation de la diversité biologique;
•	� Maintien des habitats fauniques et de la diversité des espèces;
•	� Protection ou maintien de sites d’intérêt particulier (biologique  

et culturel);
•	� Maintien des sols et des ressources hydriques, y compris des zones 

riveraines adjacentes aux cours d’eau et aux lacs;
•	� Maintien de niveaux de récolte soutenus et régénération des  

superficies récoltées;
•	� Protection des territoires forestiers de la déforestation et de  

la conversion à d’autres usages;
•	 Absence de bois de sources illégales ou non autorisées;
•	 Droits et participation des autochtones;
•	 Obligation de consulter et d’informer la population.

Pour chacun de ces aspects, les normes de certification visent des seuils élevés 
de performance à atteindre, et ce, au-delà des exigences réglementaires. Même 
si la certification forestière n’est pas obligatoire, les compagnies utilisent cette 
voie afin de démontrer leur engagement aux principes d’aménagement  
durable des forêts, et ainsi conserver l’accès à certains marchés exigeant  
la certification.

Depuis le début des années  
1990, le concept de certification  
forestière fait l’objet d’une  
attention particulière tant de  
la part des groupes de protection  
de la nature que des entreprises  
forestières. Plusieurs organismes 
environnementaux et sociaux  
reconnaissent la certification  
comme un moyen efficace d’améliorer 
les pratiques forestières dans le 
contexte d’un aménagement durable  
et intégré des forêts.

La  
CERTIFICATION  
FORESTIÈRE  
AU QUÉBEC

LOGOS FSC iront ici
le Canada : leader mondial de la  
certification forestière.
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3 normes de certification au Québec

La norme Canadian Standards Association (CSA) est le résultat d’une 
initiative concertée des parties intéressées à l’aménagement forestier durable du 
Canada. Partout au pays, les provinces ont adopté des lois et des politiques rigou-
reuses en aménagement durable des forêts. Ce système de certification est basé 
essentiellement sur des critères de développement durable définis par le Conseil 
canadien des ministres des forêts. L’application régionale de la norme CSA recon-
duit des critères supplémentaires en termes de valeurs, objectifs, indicateurs et 
cibles à atteindre. Dans une optique visant l’amélioration continue des perfor-
mances en matière d’aménagement forestier et d’intégration des préoccupations 
locales des parties intéressées, les organismes certifiés intègrent entre autres des 
séances de participation du public concerné par leurs pratiques de planification. 
Les évaluations par une tierce partie figurent aussi aux exigences de la norme.

Adapté du site : http://www.csa.ca/cm/ca/en/home

Créé par un groupe représentatif, le Forest Stewardship Council (FSC), 
comprend diverses compétences (groupes environnementaux, sociaux, de  
commerce du bois et du secteur industriel forestier), le FSC est une organisation 
non gouvernementale sans but lucratif. Il est un organisme international qui  
accrédite les organismes de certification et appuie les normes nationales ou régio-
nales basées sur dix principes et cinquante-six critères qui déterminent ce qui 
constitue une saine gestion forestière. Le FSC insiste particulièrement sur les élé-
ments sociaux et la participation des collectivités locales. Les normes sont 
élaborées par des groupes intéressés et axés sur la performance. Par-dessus tout, 
le FSC joue trois rôles importants :

1.	� Voir à l’approbation de normes régionales, développées à l’échelle  
régionale avec les parties prenantes, et s’assurer qu’elles répondent aux 
principes, critères et politiques du FSC. 

2.	� Accréditer des organismes d’enregistrement, des tierces parties qui  
pourront accorder le certificat FSC à des opérations forestières et à des 
chaînes de traçabilité. 

3.	 Développer des réseaux d’offre et de demande.

Adapté du site : http://www.fsc.org/certification.html

Le système de certification du Sustainable Forestry Initiative (SFI), tire 
son origine des industriels américains propriétaires des grandes terres forestières 
(American Forest & Paper Association). La norme SFI est vouée à promouvoir la 
gestion durable des forêts et à favoriser un approvisionnement responsable en 
fibre. Elle est administrée par un conseil indépendant de l’industrie, ce qui la 
rend très crédible. Le programme SFI est une norme basée sur la gestion de la 
performance industrielle tout en harmonisant les notions de gestion durable des 
forêts (eau, biodiversité, habitats fauniques…). Plusieurs entreprises canadiennes 
sont inscrites au programme SFI en raison de la reconnaissance de celle-ci sur  
le marché américain.

Adapté du site : http://www.sfiprogram.org/index.php

Quels sont les avantages 
de la certification ?
Les programmes de certification 
offrent une garantie objective de 
pratiques responsables d’aména
gement forestier durable, en plus 
d’orienter les consommateurs à 
choisir des produits socialement 
acceptables. Les audits de vérifi
cation effectués par un tiers  
indépendant constituent une 
valeur ajoutée pour les consom-
mateurs désireux d’accorder leur 
préférence à des produits prove-
nant de forêts bien gérées. 

Qu’est-ce que la chaîne 
de traçabilité ?
Il s’agit du mécanisme servant  
à retracer le bois provenant  
de forêts certifiées et d’autres 
sources, en passant par chacune 
des étapes d’approvisionnement 
de la chaîne de production. La 
chaîne de traçabilité représente  
la confirmation, par une tierce 
partie, des mesures favorisant 
l’approvisionnement responsable 
des usines. Cet outil de suivi fait 
la démonstration que le produit 
final provient de source d’appro
visionnement en fibre certifiée. 

État de la certification au Canada et dans le 
monde en 20102

État de la certification au Québec en 20103

Perspectives futures
Les superficies forestières certifiées augmentent annuellement  
au Québec, tout comme à l’échelle mondiale. Les prises de posi-
tions environnementales et sociales de la société favorisent le 
développement de politiques d’approvisionnement et d’achat 
liées au bois certifié.

Pour l’industrie forestière, engagée dans la certification forestière, 
le maintien de l’accès à la matière ligneuse provenant d’un terri-
toire certifié constitue un enjeu majeur du changement de régime 
forestier prévu en 2013. Grâce à la certification forestière, de  
nombreuses entreprises ont développé ou maintenu leurs marchés.

L’objectif de la certification complète du territoire privé et public 
est, selon le conseil de l’industrie forestière (CIFQ), un moyen 
réaliste qui positionne l’industrie forestière québécoise comme 
un leader incontournable en termes de foresterie responsable, en 
plus de projeter l’image de foresterie progressive.

Bilan et importance de la certification au Québec 
sur le territoire public1 

•	� Entrée en vigueur graduelle des normes : FSC (1993),  
SFI (1994) et CSA (1996);

•	� En 2002, première certification forestière à être émise (FSC);
•	� En 2003, apparition des certifications SFI et CSA;
•	� De 2003 à 2010, la certification gagne en popularité, 

passant de 14 % à 73 % de couverture du territoire,  
pour l’une ou l’autre des trois normes internationales;

•	� Prévision pour 2013, 87 % du territoire  
du domaine de l’État sous certification;

•	� Prévision pour 2015, augmentation de la superficie  
des terres publiques certifiées à 100 %.

Situation de la certification au Québec en 2010 
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La distinction des produits  
du Québec, notamment avec 
100 % du territoire certifié,  
peut propulser le Québec  
comme une référence en 
matière de certification  
et ainsi développer un  
sceau d’excellence  
Québec 100 % certifié.
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FSC (18 %)

FSC/SFI (25 %)

Le CIFQ aspire à la certification  
de 100 % du territoire,  
ce qui positionnerait le  
Québec comme le leader  
incontournable en termes  
de développement durable  
et de foresterie responsable.

1 �Source : La certification des forêts publiques québécoises par le Ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) – Étude de faisabilité.

2 Source : Global Forest Resources Assessment 2010
3 �Source : Source : le Conseil de l’industrie forestière du Québec (CIFQ) et ministère 

des Ressources naturelles et de la faune (MRNF).
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